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Introduction - La petite enfance,
 au cœur du débat public
 sur la réduction des inégalités


En 2004, le rapport Les enfants pauvres en France. Rapport no 4 du Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale (CERC) indiquait qu’« environ un million d’enfants de moins de 18 ans, soit près de 8 % de l’ensemble, vivaient en 1999 en dessous du seuil de pauvreté monétaire de 560 euros » (op. cit., 7). Le seuil retenu ici était égal à 50 % du niveau de vie médian, soit le niveau qui partage la population en deux groupes de taille égale. Ce chiffre aurait été deux fois plus élevé si l’on retenait le seuil de pauvreté à 60 % du revenu médian, comme le préconise l’Office statistique des Communautés européennes. Au-delà de l’aspect quantitatif, le rapport mettait en exergue l’insuffisance des politiques menées jusqu’à présent : notamment celle de l’emploi qui apparaît être le principal facteur de la pauvreté observée en France, en particulier pour les familles avec enfants ; celle de l’aide à accorder aux familles afin de concilier au mieux vie professionnelle et vie familiale ; sans oublier celle de « l’intégration de la main-d’œuvre d’origine étrangère dans la société et le marché du travail » (op. cit., 12). Il mettait en exergue les caractéristiques des familles pauvres : insuffisance d’emploi dans les ménages, immigration, monoparentalité…, examinait également les conditions de vie des enfants pauvres et mettait l’accent sur les conséquences à long terme de la pauvreté sur le devenir des enfants, notamment dans le domaine de l’accès à l’éducation. Ce rapport soulignait, entre autres, que les enfants en situation de pauvreté connaissent des difficultés scolaires nettement plus fortes que le reste de la population scolarisée. Ces difficultés se forment en grande partie dès le primaire et se traduisent par des sorties précoces du système éducatif, le plus souvent sans diplôme, ce qui augmente le risque de pauvreté future. Le rapport soulignait qu’en France « la pauvreté des enfants n’a pas fait l’objet d’un examen attentif. L’observation, au travers de la statistique publique, est loin d’être systématique et les résultats sont très dispersés. L’analyse des causes ou des conséquences des situations de pauvreté des enfants est encore plus lacunaire » (op. cit., 5). Il concluait sur la nécessité d’une meilleure connaissance des processus de paupérisation et de leurs effets à long terme, d’où l’exigence de mettre en place un programme national d’observations et de recherches, ce qui suppose une évaluation périodique des politiques mises en place.

Une quinzaine d’années plus tard, de nouveaux rapports gouvernementaux placent le tout petit enfant au cœur des politiques et de nouveaux axes et dispositifs sont proposés. Dans le cadre de son programme Périnatalité et petite enfance, Santé publique France « contribue au développement de la prévention, à la réduction des risques et à la promotion de la santé à cette période de la vie. Il s’agit de mettre à profit cette période pour favoriser un mode de vie favorable au développement de l’enfant et des liens d’attachement avec ses parents »1. Le Rapport annuel 2018 du Défenseur des droits des enfants, intitulé : « De la naissance à 6 ans : au commencement des droits »2, ancre, pour la première fois, la question du droit relative à la petite enfance. Citons aussi les deux documents de référence menés par le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA) sur ce sujet ces dernières années :

–HCFEA (2018a), L’accueil des enfants de moins de trois ans, adopté par consensus par le Conseil de la famille et le Conseil de l’enfance et de l’adolescence le 10 avril 2018 ; HCFEA (2018c), Rappel des propositions pour favoriser l’accès aux modes d’accueil des familles en situation de pauvreté, extrait du rapport « L’accueil des enfants de moins de trois ans » adopté par consensus par le Conseil de la famille et le Conseil de l’enfance et de l’adolescence le 10 avril 2018 ;

–HCFEA (2018b), Lutter contre la pauvreté des familles et des enfants. Constats et propositions du HCFEA, note de synthèse, rapport adopté par le Conseil de la famille le 5 juin 2018.

Pour le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA), « la question de l’accessibilité à un mode d’accueil et aux dispositifs de soutien à la parentalité se pose de façon accrue pour les familles en situation de pauvreté et/ou en parcours d’insertion ; c’est un enjeu clé si l’on veut que les mères seules puissent retrouver le chemin de l’emploi ; pour les enfants, l’enjeu est leur socialisation et leur développement futur ; là aussi, des efforts importants restent à engager »3. Il est donc nécessaire de favoriser l’accès aux modes d’accueil des familles en situation de pauvreté (cf. extrait du rapport L’accueil des enfants de moins de trois ans adopté par le HCFEA le 10 avril 2018). Dans la même veine, le Conseil de l’enfance et de la famille du HCFEA a organisé une journée publique le 11 juin 2019 intitulée Pourquoi une politique de l’enfance ? Des temps, des lieux et des droits pour grandir et, avec le Haut Conseil de la santé publique, un séminaire le 8 novembre 2019 : Pour améliorer les connaissances pour étayer les politiques de l’enfance.

« Parce qu’il favorise le développement complet de l’enfant et l’apprentissage du langage, l’accueil dans les crèches ou par les assistantes maternelles est un levier efficace de réduction des inégalités liées à l’origine sociale »4. C’est en ces termes que se décline le premier des cinq engagements de la Stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté annoncée par le gouvernement le 13 septembre 2018. L’objectif visé étant que l’égalité des chances se construise dès les premiers pas pour rompre la spirale délétère de la reproduction de la pauvreté. Cette stratégie « engagera une évolution majeure de la politique petite enfance, au service de la mixité sociale et d’un nouveau continuum éducatif 0-6 ans »5. Ainsi, cet engagement met la focale sur les jeunes enfants et sur l’égalité des chances6 : « Or, aujourd’hui, les enfants en situation de pauvreté ont un accès beaucoup trop limité à ces modes d’accueil, individuels et collectifs. C’est pourquoi, en sus du développement de l’offre prévu par la récente convention d’objectifs et de gestion de la branche famille (au moins 30 000 nouvelles places en accueil collectif et 1 000 relais d’assistantes maternelles), la stratégie pauvreté engagera une évolution majeure de la politique petite enfance, au service de la mixité sociale et d’un nouveau continuum éducatif 0-6 ans. Cette ambition éducative s’inscrit dans la dynamique de renforcement des moyens pour les enfants les plus fragiles portés par l’Éducation nationale, avec l’instruction obligatoire dès 3 ans, le dédoublement des classes de CP-CE1 en éducation prioritaire et le dispositif “Devoirs faits” ». Enfin, ajoutons la mise en œuvre d’une « commission scientifique » proposée par Adrien Taquet, secrétaire d’État chargé de la Protection de l’enfance, présidée par le pédopsychiatre Boris Cyrulnik, afin d’élaborer un plan consacré aux 1 000 premiers jours des enfants.

Dans un tel contexte socio-politique, notre rapport propose un état des savoirs, sans prétendre à l’exhaustivité, pour répondre aux différentes interrogations posées et dégager les réflexions, les controverses et les débats que suscite le bilan des connaissances effectué7.



Principales questions concernant l’accueil des jeunes enfants en situation de pauvreté dans les structures de la petite enfance

Que signifie le vocable « accueil » ? « Le mot vient du latin colligere (cueillir) qui, en vieux français (1080), s’est transformé en “acoillir” qui signifiait réunir, associer, être avec. Le sens moderne apparaît au XIIIe siècle : recevoir ou recueillir quelqu’un, bien ou mal » (Dictionnaire historique de la langue française)8. Pour Fischer (1996), l’accueil n’est que le point de départ d’une relation et, en ce sens, il constitue la première phase d’un lien social, et lui donne sens. D’une façon similaire, pour Bourdieu (1998), l’accueil constitue un des nombreux éléments constitutifs d’un « habitus » en tant que code porteur de rituels socialement constitués. Que signifie alors « accueillir un enfant en situation de pauvreté » dans une structure de la petite enfance, qui est présenté comme une priorité dans la convention d’objectifs et de gestion de la branche famille de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) ? Un tel objectif émane-t-il du fait que le développement des enfants serait affecté par les situations de pauvreté des parents et des familles ? Mais sur quels indicateurs peut-on définir ce développement ? Et l’accueil en crèche compense-t-il (ou non) certains des effets constatés de la situation de pauvreté ? Par ailleurs, le terme « accueil des jeunes enfants en situation de pauvreté » ne concerne-t-il que leur prise en charge dans le cadre d’accueil dit formel9 et en particulier en établissements d’accueil des jeunes enfants (EAJE) ? Cet accueil « formel », inscrit dans l’histoire des politiques de la petite enfance dans notre pays, est fortement lié à la problématique de la conciliation vie familiale-vie professionnelle mais aussi à celle de l’égalité hommes-femmes. Mais au-delà, que sait-on des pratiques privées, des « bricolages », que mettent en œuvre de nombreuses familles et qui ancrent ainsi la notion d’accueil dans un processus pluriel ? Cet accueil répond-il aux attentes des familles, en d’autres termes l’offre prend-elle en compte leur demande et que sait-on des barrières à l’accès aux modes d’accueil pour ce public spécifique que sont les familles en situation de pauvreté ? S’agissant des politiques publiques à leur égard, quels sont les programmes d’interventions et/ou les pratiques professionnelles mises en œuvre pour accompagner le développement des jeunes enfants ? Quelles sont les actions, notamment celles liées à la formation des professionnel.le.s, réalisées pour lutter contre les situations de pauvreté des enfants ? Pour offrir des pistes de réponses à ces interrogations, et même si l’accueil n’est pas défini, et surtout structuré, de la même manière qu’en France, il s’avère pertinent d’examiner les perspectives au plan international, même a minima. Le fait d’éclairer la façon dont d’autres pays envisagent ces questions et mettent en œuvre leurs politiques et actions publiques permet de repérer au sein des singularités françaises leurs atouts mais aussi leurs insuffisances.

La situation de pauvreté des enfants est peu inscrite dans les thématiques de recherche françaises, ainsi, il est frappant de constater que les études sur l’enfant, que ce soit en psychologie ou en sociologie, tendent à produire une image homogène de l’enfant et s’intéressent très peu à la diversité des situations vécues, par exemple celles des petites filles comparativement à celles des petits garçons. De plus, les effets des politiques d’accueil, mesurés en particulier par la fréquentation des structures d’accueil, sont très peu analysés. Enfin, si la sociologie de la pauvreté dans notre pays est, de longue date, solidement constituée, il s’agit souvent, sauf rares exceptions (cf. les récents travaux de Lahire, 2019 par exemple), d’une sociologie des adultes et les enfants y sont très rarement présents. C’est aux États-Unis, au Royaume-Uni ou en Australie, depuis environ les années 1970, que l’on trouve davantage de recherches dans le domaine, notamment en psychologie, avec des travaux pour certains longitudinaux et pour d’autres s’appuyant sur des études de cohortes (sachant qu’en France seule la cohorte Elfe – cf. description en annexe – existe depuis peu). Pour les études que nous avons sélectionnées, nous nous sommes efforcé.e.s de rester dans le cadre des enfants de moins de 3 ans, sans toutefois omettre certaines d’entre elles qui paraissaient intéressantes et qui dépasseront cette période.

L’approche interdisciplinaire (sociologie, psychologie, travail social, sciences de l’éducation, économie), adoptée dans ce rapport comme une nouvelle forme de mobilisation scientifique, apporte une mise en perspective de focales diverses et complémentaires en raison des hypothèses, des modèles théoriques de référence et des méthodologies plurielles mobilisés par chacune des disciplines. La mise en œuvre interdisciplinaire permet de rendre compte de la pluralité d’apports scientifiques dans la problématique que nous avons étudiée. Il s’agira aussi de repérer les points aveugles et d’envisager les prolongements possibles voire les évolutions à envisager en termes de perspectives de recherches et, éventuellement, d’action publique.







Conceptions et construction scientifique des besoins fondamentaux des enfants

S’agissant des problématiques de l’enfant en situation de vulnérabilité psychosociale, ce qui inclut celui vivant dans des conditions de pauvreté, l’approche par les « besoins fondamentaux des enfants » viserait une compréhension plus large et mieux contextualisée de son développement ainsi qu’une meilleure collaboration entre les personnes qui s’occupent de lui. Ceci demande d’être analysé.

Au cours du XXe siècle, les sociétés occidentales ont mis en place des dispositifs ayant pour objectif de prévenir la mortalité infantile et de soutenir le développement des enfants. Dans ces sociétés, les services de santé, les services sociaux, les crèches et l’école peuvent ainsi accompagner la vie de chaque enfant dès sa naissance. Au cours des quatre dernières décennies, deux éléments ont contribué au recours de plus en plus affirmé au langage des besoins fondamentaux (en opposition à celui des problèmes, déficits ou manques) pour définir le développement de l’enfant, en particulier les plus jeunes d’entre eux, et afin d’organiser socialement l’environnement dans lequel ils se développent. La reconnaissance par les États que les enfants ont des droits10 qui donnent lieu notamment à l’idée de leur intérêt supérieur11 représente le premier de ces éléments. Le second repose sur l’émergence, dans les années 1990, du concept de parentalité qui, lui, représente l’exercice du rôle parental auprès de l’enfant « sous le regard de l’action publique » (Chauvière, 2008).

L’attention aux besoins fondamentaux des enfants a conduit à l’émergence d’une nouvelle configuration sociale qui s’est peu à peu imposée autour d’eux. Celle-ci repose sur un élargissement considérable du nombre et de la diversité d’acteurs concernés par le bien-être, le développement et les droits des enfants. Cette configuration sociale repose sur une nécessité de collaboration entre les actrices et acteurs de l’entourage immédiat d’un même enfant dans la perspective du partage des responsabilités. De cette configuration émerge un espace de réflexion collective et de délibération à l’intérieur duquel les personnes concernées (incluant l’enfant lui-même lorsqu’il devient suffisamment compétent pour le faire) vont contribuer à construire une compréhension des besoins et des conditions de réponse à ceux-ci. De plus, cet espace est aussi une arène discursive de désaccords et de contestations (Fraser, 2005) à propos de qui possède la légitimité et la capacité de dire le « vrai », le « bon », le « sain » et le « beau » concernant la vie de l’enfant (Lacharité, 2009).

L’émergence du concept de besoins des enfants a donné lieu à une variété de listes de besoins particuliers dont la satisfaction revêt un impact sur leur développement et leur bien-être. L’un des modèles qui s’est répandu dans plusieurs pays occidentaux au cours des deux dernières décennies s’appuie sur une perspective écosystémique qui conçoit le développement de l’enfant comme le résultat des transactions entre ses dispositions personnelles et les relations proximales et distales avec son environnement humain et social. Ce modèle a été développé par des chercheures et praticiennes du Royaume-Uni et sert à la fois d’appui à des actions publiques auprès des enfants « en besoin » et de leur famille, et de cadre de référence pour une diversité de secteurs de services (notamment la protection de l’enfance, les services sociaux, l’éducation, la santé et la sécurité publique)12. Ce modèle a également inspiré des initiatives semblables en Suède, au Danemark, en Australie, en Italie, en Espagne et au Canada. À l’intérieur de ce cadre écosystémique et de la pratique qui l’accompagne, les besoins d’un enfant émergent d’une analyse participative et d’un dialogue entre les personnes concernées par son bien-être. Celles-ci incluent l’enfant lui-même lorsqu’il est suffisamment âgé et en capacité de s’exprimer par lui-même, ses parents et les professionnel.le.s de divers secteurs de services impliqués auprès de celui-ci. Les éléments sur lesquels ces personnes sont invitées à se pencher sont organisés schématiquement sous la forme d’un triangle dont les trois côtés couvrent des aspects relatifs :

•À son développement : la santé, l’éducation, le développement affectif et comportemental, l’identité, les relations familiales et sociales, la présentation de soi et les habiletés à prendre soin de soi ;

•Au partage des responsabilités entre les adultes qui s’occupent de lui : les soins de base, la sécurité, l’amour et l’affection, l’encadrement, la stimulation et la stabilité ;

•Aux microsystèmes et au mésosystème (Bronfenbrenner, 1976, 1996)13 qui constituent le contexte de son quotidien : l’histoire et le fonctionnement des parents, l’histoire et le fonctionnement de la famille, la famille élargie et les personnes significatives, le revenu et l’emploi des parents, l’habitation, l’intégration sociale de la famille et les ressources et services de la collectivité locale.

Sur le plan de son application, ce modèle convie les actrices et acteurs qui gravitent autour de l’enfant à mettre en commun et concilier les diverses perspectives qu’elles et ils adoptent dans la définition de son développement, la finalité étant moins de repérer des difficultés que d’identifier des besoins développementaux nécessitant une réponse adaptée au contexte de sa vie quotidienne. « Dans ce type d’approche, le centre de gravité se situe moins du côté des savoirs et de l’expertise professionnelle que d’une négociation avec la famille, de petites actions de changement à expérimenter » (Gueydan et Severac, 2019). Dans la francophonie, ce modèle et les outils pratiques qui le composent sont connus comme étant l’initiative A.I.D.E.S. (Action intersectorielle pour le développement des enfants et leur sécurité) (Chamberland, Lacharité, Lessard, Lemay et al., 2015).

Le fait de concevoir le développement des enfants, en particulier ceux qui sont jeunes et/ou en situation de vulnérabilité, en fonction de leurs besoins fondamentaux repose sur trois principes :

–Un principe développemental : le langage des besoins de l’enfant requiert de considérer que les actions (de soin, éducatives, sociales, etc.) qui sont posées dans sa vie ont non seulement des effets immédiats mais aussi des répercussions sur son devenir ; le langage des besoins de base des enfants est, par conséquent, intimement relié aux divers projets normatifs à leur propos (incluant le projet que les enfants ont pour eux-mêmes) ; autrement dit, un besoin représente un pont entre ce qui « est » et ce qui « devrait être » (Brock et Miller, 2019) ;

–Un principe de responsabilité : le langage des besoins à propos des enfants est intimement relié aux diverses conceptions des responsabilités (parentales, professionnelles, éthiques, etc.) envers lui ; c’est ce type d’exigence qui permet de distinguer un besoin d’un désir, d’un souhait ou d’une préférence (Wiggins, 1998) ;

–Un principe voire une exigence relationnelle : le langage des besoins de l’enfant présuppose la présence de relations sociales entre ce dernier et les personnes qui assument une responsabilité à son égard (Braybrooke, 1987) ; par conséquent, les diverses formes de réponse doivent être conçues comme des événements à l’intérieur de la relation qu’elles établissent et maintiennent avec l’enfant.

La notion de besoins fondamentaux des enfants propose une façon particulière de construire leur écosystème social qui est caractérisée par :

–La prise en considération de la diversité de leur entourage relationnel et des efforts requis pour concilier leurs différentes perspectives de manière cohérente ;

–Une conception de la responsabilité envers eux qui n’est pas qu’individuelle mais partagée et négociée ;

–Une conception des exigences normatives, morales et relationnelles à leur égard.

Rappelons aussi l’article de Bolter, Keravel, Oui, Scom et Séraphin (2017), le rapport de l’Observatoire national de la protection de l’enfance Les besoins fondamentaux de l’enfant et leur déclinaison pratique en protection de l’enfance (ONPE, 2016)14, et celui remis le 28 février 2017 par Marie-Paule Martin-Blachais15 à Laurence Rossignol, ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits des femmes intitulé « Les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance ». Ainsi, « appréhender les besoins fondamentaux de l’enfant, c’est interroger une construction sociale, culturelle, clinique, juridique qui s’inscrit dans une historicité, une temporalité et un contexte donné » (op. cit., 11).

L’approche par les besoins fondamentaux de l’enfant – parce qu’il s’agit d’une approche, c’est-à-dire d’une façon particulière d’entrer en relation avec lui – exige d’interroger constamment les repères normatifs utilisés dans divers cadres de services et qui, trop souvent, attribuent le « dire vrai » à propos de l’enfant à certains acteurs spécialisés, contribuent à former une image en creux de l’enfant qui met l’accent sur les écarts à la norme, réduisent, voire annulent, le dialogue entre les personnes qui s’occupent de lui au quotidien et attribuent à celles-ci une position d’exécutantes d’actions qui sont élaborées à distance (Lacharité, 2015).

Quatre parties principales structurent le rapport. La première a pour objet d’examiner les situations de pauvreté des enfants, en précisant dans un premier temps les définitions et les indicateurs de mesure de la pauvreté puis, dans un second temps, en se focalisant sur le contexte français, les modalités de l’accueil dans les structures de la petite enfance des enfants en situation de pauvreté. S’en suit un préambule qui offre un rapide guide de lecture des parties suivantes. La seconde partie comporte deux volets : le premier présente des études qui analysent le développement des jeunes enfants en situation de pauvreté et les effets compensatoires ou non de l’accueil en crèche. Le second a pour objectif de rendre compte des modalités d’externalisation du jeune enfant par leurs parents en situation de pauvreté. Deux volets constituent également la troisième partie. Le premier analyse les politiques publiques et leur mise en œuvre, et le second examine la question de la formation des professionnel.le.s de la petite enfance. Quelques éléments de discussion, suscités par La revue de la littérature réalisée, sont proposés dans la dernière partie. Enfin, la conclusion a pour visée de proposer des pistes à la fois pour la recherche et pour les politiques publiques, à partir des points aveugles et des zones d’ombre que nous avons pu repérer dans la littérature.
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Partie I  - Des situations de pauvreté des enfants à « l’enfant pauvre » ?








Chapitre 1 - Comment définir et mesurer la pauvreté et la précarité ?




Définitions

Selon la définition proposée par le Conseil économique et social en 1987 : « La précarité est l’absence d’une ou plusieurs des sécurités, notamment celles de l’emploi… L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives… elle conduit à la grande pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l’existence… »1 La précarité qui se décline ainsi au pluriel s’explicite par plusieurs dimensions qui s’inscrivent dans divers domaines d’existence. Les liens entre précarité et pauvreté restent très étroits et les deux termes sont souvent employés de façon indifférenciée, sans doute parce que, dans leurs parcours de vie, les « précaires » sont aussi ceux qui sont « pauvres » ou le deviennent en raison de la faiblesse de leurs revenus et de leurs moyens d’existence ; être dans la précarité signifie souvent se retrouver à la lisière de la pauvreté.

Par ailleurs, ces termes renvoient le plus souvent à des situations sociales ou familiales dans lesquelles les individus observés sont les adultes, étudiés le plus souvent sous l’angle des revenus sociaux dont elles et ils disposent. Relevons quelques exceptions. Par exemple, le numéro de 1999 d’Informations sociales « Enfants pauvres, pauvres enfants » a, il y a déjà 20 ans, par rapport aux travaux antérieurs, « renversé la perspective en adoptant comme point de départ la position des enfants […], les enfants étant vus comme catégorie sociale afin de mieux identifier les besoins spécifiques et la qualité des réponses apportées » ; citons également le document européen préparé par le mouvement international ATD Quart Monde intitulé « Précieux enfants, précieux parents » coordonné par Klein en 2003. Mis à part ces rares exemples, pour le CERC (2004), on est, le plus souvent, « conduit à analyser les situations de pauvreté des familles pour rendre compte de la pauvreté des enfants ».

Est-ce que les enfants peuvent être qualifiés de « pauvres » ? Ces enfants de la pauvreté, de la précarité (Zaouche Gaudron, 2017), qui sont-ils, comment les nommer ? « Enfants pauvres ? L’expression est trompeuse : ces enfants sont des enfants de pauvres, de travailleurs pauvres ou sans emploi » (Schneider et Maurin, 2015)2. Un enfant est pauvre s’il dépend d’une famille pauvre, qu’il s’agisse de pauvreté monétaire ou en « conditions de vie » matérielles ou psychologiques (CERC, 2004 ; Zaouche Gaudron et Sanchou, 2006 ; Zaouche Gaudron, 2017). De la même manière, l’Observatoire des inégalités (2019)3 le confirme : « En bas de l’échelle, cinq millions de personnes pauvres vivent avec moins de 855 euros pour une personne seule (Insee, 2016). La pauvreté ne frappe pas au hasard, elle a un visage : celui des catégories populaires (presque la moitié des personnes concernées ont au plus le brevet des collèges), des mères de familles monoparentales, des immigré.e.s… Tordons, une bonne fois pour toutes, le cou à une idée répandue : les enfants pauvres n’existent pas. Leur pauvreté, c’est celle de leurs parents, liée au chômage, aux bas salaires, aux faibles montants des prestations sociales, aux ruptures familiales et aux discriminations. »

On est pauvre en « conditions de vie » si plusieurs difficultés se cumulent : celles liées au logement, aux restrictions de consommation, mais aussi aux retards de paiements, au surendettement et aux contraintes budgétaires. L’indice de défavorisation sociale (IDS) ou European Deprivation Index (EDI), créé par Pornet et al. (2012)4, met en évidence une approche multidimensionnelle de la pauvreté en « conditions de vie » qui va bien au-delà du seul revenu des familles, en incluant notamment la question du logement et sa salubrité, l’accès à la propriété, le niveau d’étude ainsi que l’accent mis sur la composition des familles (familles nombreuses et monoparentales).

Ainsi, la « pauvreté en conditions de vie » exprime une acception plus large que celle de « pauvreté », de « bas revenu » ou de « faible statut socio-économique ». Elle inclut, outre l’aspect économique et matériel (emploi et revenu), l’environnement de la famille et de l’enfant (vie familiale, habitat, voisinage, alimentation, mode d’accueil des jeunes enfants, loisirs, accès à des biens et des services, accès aux soins…), le statut socio-économique et socioculturel, et enfin la dimension subjective ou « pauvreté ressentie » telle que la décrit Damon (2016)5. La déprivation socio-économique, matérielle et sociale, fait bien référence aux caractéristiques multidimensionnelles qui se retrouvaient de façon explicite dans la définition proposée, dès 1984, par le Conseil européen6 (in Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale, 2000, 25) : « Des personnes vivent dans des situations de pauvreté si leur revenu et leurs ressources (matérielles, culturelles et sociales) sont à ce point insuffisants qu’ils les empêchent d’avoir des conditions de vie considérées comme acceptables dans les pays membres où elles vivent. » C’est dans cette perspective multidimensionnelle que Rico, Leturcq et Panico (2019) ont présenté leurs résultats issus de l’enquête Elfe, en s’appuyant sur deux mesures de la pauvreté : la pauvreté monétaire et la pauvreté en conditions de vie qui inclut le logement.

Les instruments de mesure, les statistiques, les différences perceptibles entre les Etats démontrent bien la complexité à définir la pauvreté/précarité et à rendre compte de la dimension subjective des personnes en situation de précarité. Plusieurs domaines peuvent se référer à cette instabilité : l’emploi, l’accès aux soins avec des inégalités sociales de santé qui perdurent (Forichon, 2006), les structures d’accueil de la petite enfance pour lesquelles « les marges de manœuvre sont socialement différenciées » (Boyer, 2006), le milieu familial, les territoires et leurs inégalités persistantes… et bien sûr l’habitat avec ses différentes déclinaisons : mal-logement, « sans domicile », « non logement », « locatif précaire ». Selon l’Enquête sur les discriminations dans l’accès au logement7, l’origine, la situation de précarité économique, le handicap et la situation de parent isolé sont des facteurs déterminants des discriminations dans l’accès au logement. « Le processus de précarisation des mères isolées contribue à leur forte stigmatisation en tant que locataires à risques, donnant lieu à des stéréotypes associés aux femmes qui s’expriment spécifiquement dans le logement, tant dans leur rôle de mère et de leur capacité à assurer seules l’éducation de leurs enfants, que dans leur capacité à payer régulièrement un loyer. Les multiples difficultés auxquelles les femmes doivent faire face en cas de séparation du couple se vérifient dans l’enquête, notamment par un taux de recherches [d’appartement] inabouties sensiblement plus important que la moyenne pour les familles monoparentales (29 % contre 21 %), donnant lieu à un taux de discriminations déclarées parmi les plus élevés (22 % pour l’ensemble des personnes en famille monoparentale et jusqu’à 24 % pour les mères d’enfants en bas âge, contre 14 % en moyenne) » (op. cit., 32).







Indicateurs de mesure de la pauvreté

Comme le souligne le rapport d’appréciation indépendant rendu le 27 février 2015 par la Défenseure des droits des enfants, adjointe au Défenseur des droits, rendu au Comité des droits de l’enfant des Nations unies8 9, la multiplicité des sources statistiques, les modes de calculs, les délais des enquêtes ne permettent pas de connaître de façon précise le nombre d’enfants en situation de pauvreté en France.

Dans l’article Comment mesurer la pauvreté et la précarité ? Damon (2016)10 propose une synthèse des différents instruments de mesure pour se repérer dans l’avalanche des définitions. En termes de recherches, dans les années 1980, peu de nuances étaient faites pour définir la pauvreté. À l’heure actuelle, on distingue la pauvreté absolue (pouvoir d’achat par jour et par personne) de la pauvreté relative que Damon (2016) scinde en trois « sous-familles » :

–la première réfère au « niveau de vie minimum » qui tient compte des critères nationaux spécifiques (60 % du revenu médian, voire 50 %) ;

–la deuxième, à la « pauvreté ou précarité administrative » ;

–la troisième à la « pauvreté relative aux conditions de vie ».

Les auteurs anglo-saxons emploient le terme Socio-Economic Status (SES) qui ne se limite pas au revenu mais comprend, entre autres, le niveau d’études des parents ou encore la catégorie socioprofessionnelle. Dans plusieurs travaux, certains critères sont modifiés, tels le statut socio-économique qui inclut le métier du père et/ou de la mère, le revenu de la famille, le niveau d’éducation, le prestige, le pouvoir et un certain style de vie (McLoyd, 1989). On relève aussi une attention plus soutenue aux multiples dimensions de la pauvreté (chronicité et contextes de pauvreté, comme le voisinage et les écoles), ainsi qu’une différenciation plus nette de la pauvreté/revenu et du statut socio-économique (SSE) (Duncan et Brooks-Gunn, 2000).

À ces différentes appellations s’ajoute l’indicateur de développement humain (IDH), qui inclut, outre les ressources monétaires, le droit à la vie et la possibilité pour chaque être humain de choisir sa vie. « L’idée est puissante en ce qu’elle ne réduit pas la pauvreté à la faiblesse des revenus. […] Cet IDH agrège trois variables : le niveau de vie, le niveau d’éducation et l’espérance de vie. […] La construction de l’IDH s’inscrit dans le prolongement des travaux du prix Nobel d’économie Amartya Sen selon qui “la pauvreté ne doit pas se définir par ce qu’une personne possède, mais par ce qu’elle peut être, peut faire et peut devenir” » (Damon, 2016)11. Pour Lavrard-Meyer (2015), c’est une logique de droits qui tend à s’imposer (même si l’IDH existe depuis les années 1980), une logique de choix individuel qui inclut la capacité d’appropriation plutôt qu’une logique d’offres proposées. La notion n’a rien d’anodin, elle indique bien que les politiques ont généralement une vision partielle de la pauvreté et que les réponses sont donc le plus souvent inadaptées parce qu’elles ne prennent pas en considération la capability. Le terme capabilité est un vocable différent de celui de capacités parce qu’il suppose, pour chaque être humain, non pas d’avoir « les capacités de… » mais de pouvoir s’approprier les différentes offres de la collectivité et de faire des choix. « Car, pour rompre la spirale de l’exclusion, il semble plus pertinent de mobiliser le potentiel d’action présent dans tout être humain (« agentivité » ou agency) et de lui donner des armes (économiques et culturelles) pour accéder à l’autonomie et à l’émancipation (empowerment) » (Quiroz-Pérez et de Vinatea Ríos, 2016). « La distinction entre l’approche en termes de capital humain et l’approche en termes de capabilités correspond également à la distinction classique entre les moyens et les fins. La reconnaissance que la croissance économique relève aussi de facteurs humains, aussi capitale qu’elle soit, ne nous dit rien des raisons premières pour lesquelles la croissance économique doit être poursuivie. Si, au contraire, l’accent est mis, en dernier ressort, sur le développement de la liberté humaine à vivre sa propre vie, alors le rôle de la croissance économique en tant qu’elle favorise les opportunités d’épanouissement individuel doit être intégré dans une théorie du développement où l’extension des capabilités humaines permet à chacun d’être plus libre et de s’épanouir (Sen, 2001, 295). En nous rappelant que les « êtres humains ne sont pas simplement des moyens de production, mais constituent la fin de l’exercice (op. cit., 296), Sen permet de recentrer le débat sur la citoyenneté et le progrès social » (Morel et Palme, 2016, 191).

L’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (Onpes) a publié, en 2017 et 2018 dans « Enfants pauvres, enfants démunis : quels indicateurs ? », deux études qui s’efforcent de comprendre les aspects spécifiques de la pauvreté infantile, indépendamment de l’appartenance des enfants à une famille pauvre. « La première étude a pour objectif de saisir dans toutes leurs composantes, les situations de pauvreté vécues par les enfants et leurs mécanismes de reproduction sociale. Dans ce cadre, l’étude livre un diagnostic sur les ressorts de la pauvreté infantile. Envisagés du point de vue des personnes en devenir, les conditions de vie, l’accès à l’éducation, à la culture et à la santé, la socialisation, etc., dans l’enfance et au cours de l’adolescence influent non seulement sur le bien-être immédiat (des enfants) mais aussi sur les conditions de leur développement. Les travaux réalisés en sciences de l’éducation, en neurosciences, en psychologie comme en pédopsychiatrie ont mis en avant le caractère global du développement de l’enfant et l’interdépendance entre capacités cognitives, développement physique, développement affectif et socialisation (Galtier, 2012). Dans une approche plus large, le rapport de la commission “Enfance et adolescence” reprend la notion de “développement complet” d’un individu. Celui-ci doit pouvoir acquérir compétences et capabilités “grâce à un espace social et politique” qui soit un espace de développement pour une vie pleinement humaine (De Singly et Wisnia-Weill, 2015). Or, le rapport souligne que les indicateurs usuels de privation matérielle incluent peu les domaines clés que sont l’accès à l’éducation et à la santé » (Onpes, 2017, 14).

Enfin, la durée apparaît aussi comme un indice important. La pauvreté « transitoire » ne survient qu’une seule fois, voire sur deux années, mais de manière non consécutive, la pauvreté est dite « récurrente » lorsqu’elle dure durant deux ou trois années consécutives. De façon générale, on parle de pauvreté « persistante » au-delà d’une durée de 3 ans. Mesurée en cumulant les indices de pauvreté monétaire et ceux en termes de conditions de vie, la pauvreté persistante touche 9,7 % de la population (Godefroy et Missègue, 2012)12.







Quelques données chiffrées

En 2014, l’Insee13 explique comment comprendre la mesure de la pauvreté de façon relativement simple : « Être pauvre, c’est avoir un revenu très inférieur à celui dont dispose la plus grande partie de la population. Pour l’Insee, comme pour Eurostat, une personne est pauvre si son niveau de vie est inférieur à 60 % du niveau de vie médian de la population française. […] Le choix du seuil à 60 % résulte d’un consensus au sein de l’Union européenne. Cette approche commune dans tous les pays rend les comparaisons possibles, mais aucun seuil n’est plus juste ou plus objectif qu’un autre. Le choix du seuil de référence a bien sûr un impact important sur les résultats obtenus. »

En 2016, l’Insee recense 2,8 millions enfants vivant dans des ménages dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté, c’est-à-dire au seuil de 60 % du revenu médian. À ce seuil, est défini comme pauvre un individu ayant des revenus mensuels inférieurs à 1 041 euros (Insee, données annuelles 2017), ce qui représente environ 5 millions de personnes pauvres, dont celles vivant en familles monoparentales en tête. Si la monoparentalité – et plus singulièrement celle des femmes – et le chômage atteignent plus particulièrement certaines catégories de citoyen.ne.s, on retrouve parmi celles et ceux qui sont pauvres des jeunes de moins de 20 ans, des étudiant.e.s et des personnes âgées – notamment des femmes – laissant à penser qu’une femme et/ou une mère, de par sa position dans le système de genre, peut connaître la pauvreté à un moment de sa vie de façon transitoire ou plus durablement.

Plusieurs acteurs, qui œuvrent au plus près de ces populations (cf. Secours populaire, Secours catholique, etc.) se saisissent de ces données et soulignent les nombreuses difficultés auxquelles sont exposés les plus pauvres. En France, en 2017, « 140 000 personnes vivant à la rue (les “SDF”) et 200 000 migrants sont accueillis chaque année, en Île-de-France 35 000 personnes sont hébergées chaque nuit dans des hôtels ou des dispositifs dédiés »14. Dans le rapport de l’Observatoire des inégalités (2017)15, on peut lire que la pauvreté « se vit d’abord en famille : les deux tiers des personnes pauvres vivent dans un ménage avec des enfants, 40 % sont en couple et 25 % vivent dans une famille monoparentale ». Alors que ce sont les femmes seules ou les mères isolées qui apparaissent les plus vulnérables au sein des personnes de nationalité française, la pauvreté frappe très lourdement des familles entières immigrées.

Au-delà de la situation française, le bilan que les auteurs du rapport au Comité des droits de l’enfant des Nations unies (2015)16 dressent sur la mise en œuvre de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (du 20 novembre 1989 et ratifiée par la France en 1990) insiste sur l’importance de mesures spécifiques qu’il conviendrait d’adopter pour renforcer l’accès aux droits. « Si des progrès ont été réalisés dans différents domaines (handicap, protection de l’enfance, refondation de l’école), ils doivent cependant être opposés aux difficultés réelles d’accès aux droits pour les enfants les plus vulnérables : enfants pauvres, enfants handicapés, enfants migrants seuls ou en famille ». Comme le stipule encore ce document, « le plan de lutte contre la pauvreté a prévu un certain nombre de mesures (renforcer l’accès aux droits au revenu de solidarité active et à la couverture maladie universelle, revaloriser les minima sociaux, réserver de nouvelles places en crèches pour les enfants de milieu modeste). En France, alors qu’il est encore trop tôt pour mesurer leur impact, le rapport de l’IGAS constate déjà qu’elles ne suffiront pas et qu’il faudra prévoir un plan d’aide pour les familles pauvres » (op. cit., 41). Les différentes stratégies mises en place apparaissent insuffisantes pour réduire le taux de pauvreté. Les évaluations des différentes stratégies déployées (cf. Bilan comité des droits de l’enfant, rapport IGAS cités supra) montrent qu’elles sont insuffisantes pour améliorer les conditions de vie des enfants les plus démunis. « Bien que la France soit l’un des pays du monde qui consacre le plus de moyens publics aux enfants, la proportion d’enfants pauvres ne cesse de croître depuis 1997 à hauteur de 19,5 %, elle a dépassé celle des adultes (14,3 %). » (rapport du Défenseur des droits, 2015, 41)17.

Enfin, la répartition des enfants vivant en situation de pauvreté est inégale sur le territoire. Sont concernées, dans les grandes villes, des cités au sein des zones urbaines sensibles (ZUS), ou le taux de pauvreté est quasiment trois fois supérieur que dans la population générale (la moitié des enfants résidant en zone urbaine sensible vit sous le seuil de pauvreté), mais aussi les zones rurales. En outre, certaines régions comme la région PACA, dans laquelle 1 enfant sur 2 est en situation de pauvreté, sont particulièrement concernées. Comme le précise le rapport du Défenseur des droits, « des inégalités territoriales subsistent, en particulier en matière de protection de l’enfance et d’accès aux soins et à l’éducation » (op. cit., 42).






1.Définition contenue dans l’avis adopté par le Conseil économique et social français les 10 et 11 février 1987, sur la base du rapport « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » présenté par Joseph Wresinski. 
https://www.joseph-wresinski.org/fr/grande-pauvrete-et-precarite141/

2.http://www.inegalites.fr/spip.php?page=article&id_article=2031

3.https://www.inegalites.fr/L-essentiel-des-inegalites-de-revenus?id_theme=15

4.Il est calculé selon la formule suivante : Score = 0.11 × «  Surpeuplement  » + 0.34 × «  Pas d’accès au chauffage central ou électrique  » + 0.55 × « Non propriétaires  » + 0.47 × « Chômage  » + 0.23 × « Nationalité étrangère  » + 0.52 × « Pas d’accès à une voiture  » + 0.37 × «  Ouvriers non qualifiés-ouvriers agricoles  » + 0.45 × «  Ménages avec au moins 6 personnes  » + 0.19 × «  Faible niveau d’étude » + 0.41 × «  Familles monoparentales  ».

5.http://www.inegalites.fr/spip.php?id_article=2139&page=article

6.Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (2000). Les Travaux de l’Observatoire.

7.https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/171213_ddd_ead_discrimination_logement_num.pdf,

8.http://www.newspress.fr/Communique_FR_294168_5414.aspx, 
consulté le 8 février 2016

9.Rapport du Défenseur des droits des enfants au Comité des droits de l’enfant des Nations unies, 27 février 2015. 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/150717-rapport_enfants-onu_sans.pdf

10.http://www.inegalites.fr/spip.php?id_article=2139&page=article

11.http://www.inegalites.fr/spip.php?id_article=2139&page=article

12.http://www.Insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/ref/REVPMEN12d_D1_pauv.pdf

13.http://www.Insee.fr/fr/publications-et-services/Insee-bref/pdf/Insee-En-Bref-pauvrete.pdf

14.http://www.academie-medecine.fr/wp-content/uploads/2017/06/rapoort-Précarité-pauvreté-et-santé-version-21-juin-2017-aprés-vote.pdf

15.https://www.inegalites.fr/Qui-sont-les-pauvres-en-France

16.Rapport du Défenseur des droits des enfants au Comité des droits de l’enfant des Nations unies, 27 février 2015. 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/150717-rapport_enfants-onu_sans.pdf

17.Rapport du Défenseur des droits des enfants au Comité des droits de l’enfant des Nations unies, 27 février 2015. 
http://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/150717-rapport_enfants-onu_sans.pdf
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